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35/80. Role du personnel national qualifie dans le 
developpement social et economique des pays 
en developpement 

L' Assemh/ee generate, 

Se referant a sa resolution 33/ 135 du 19 decembre 
1978, relative au role du personnel national qualifie 
dans le developpement social et economique des pays 
en developpement, 

Tenant compte des resolutions 1979/52 et 1980/63 
du Conseil economiqt.e et social, en date des 2 aout 
1979 et 25 juillet 1980, sur le meme sujet, dans les­
quelles le Conseil a notamment demande a I' Assem­
blee generale d'etudier Jes mesures d'ensemble qui 
pourraient etre prises, dans le cadre du systeme des 
Nations Unies, afin d'aider Jes pays en developpe­
ment dans les efforts qu'ils deploient pour renforcer 
le role du personnel national qualifie dans le develop­
pement social et economique global desdits pays, 

Rappelant ses resolutions 3201 (S-Vl) et 3202 
(S-Vl) du 1er mai 1974, contenant la Declaration et le 
Programme d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre economique international, et 3281 
(XXIX) du 12 decembre 1974, contenant la Charte 
des droits et devoirs economiques des Etats, 

Se referant a la Strategie internationale du deve­
loppement pour la troisieme Decennie des Nations 
Unies pour le developpement 157 , 

Tenant compte du fait que le Programme des Na­
tions Unies pour le developpement a agi au sein du 
systeme des Nations Unies en qualite d'organisme 
principalement responsable de la preparation d'une 
etude sur le role du personnel national qualifie dans le 
developpement social et economique des pays en 
developpement, 

I. Prend acte du rapport de I' Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
sur le role du personnel national qualifie dans le de­
veloppement social et economique des pays en deve­
loppement 158; 

2. Recommande a l'attention des pays en deve­
loppement le rapport susmentionne et les recomman­
dations qui y figurent aux chapitres IV et V; 

3. Invite les organismes competents des Nations 
Unies a accorder !'attention voulue aux recomman­
dations figurant aux chapitres IV et V du rapport en 
vue de contribuer, dans le cadre de leurs procedures 
etablies et dans la mesure de leurs possibilites, a J'ap­
plication de ces recommandations; 

4. Demande aux pays developpes d'aider effica­
cement Jes pays en developpement, en particulier les 
moins avances d'entre eux, dans les efforts qu'ils de­
ploient pour accro1tre leurs capacites nationales et 
leurs moyens de formation de personnel national qua­
lifie et pour renforcer le role de ce personnel dans le 
developpement social et economique; 

5. Invite Jes gouvernements des pays en deve­
loppement, conformement a leurs priorites et pro­
grammes nationaux de developpement, a continuer 
d'accorder une attention particuliere, en vue d'ame-

157 Voir resolution 35/56 ci-dessus, annexe. 
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liorer et d'elargir leurs systemes nationaux de forma­
tion du personnel qualifie, a des mesures visant a : 

a) Assurer a tous Jes membres de leur, societe 
l'egalite dans le domaine de !'education, sans distinc­
tion fondee sur la race, la nationalite, le sexe, la reli­
gion et la position sociale; 

h) Eliminer l'analphabetisme; 

c) Accro1tre le role des pouvoirs publics dans le 
secteur de !'education; 

d) lnstituer une instruction obligatoire pour tous 
Jes enfants d'age scolaire; 

e) Prevoir le developpement de systemes nationaux 
d'education et de formation; 

6. Invite en outrc Jes gouvernements beneficiaires 
et le Conseil d'administration du Programme des Na­
tions Unies pour le developpement a tenir compte de 
la necessite urgente de former un personnel national 
qualifie lorsqu'ils identifieront Jes projets multinatio­
naux entrant dans le cadre du troisieme cycle de pro­
grammation, 1982-1986; 

7. Prie le Directeur general au developpement et a 
la cooperation economique internationale de prendre 
Jes mesures necessaires, compte tenu des possibilites 
existantes, pour que soient diffusees periodiquement 
des informations concernant Jes experiences faites par 
des pays ayant des systemes socio-economiques dif­
ferents en matiere de formation de personnel national 
qualifie et de renforcement du role de ce personnel 
dans le developpement social et economique national; 

8. Prie en outre le Directeur general au develop­
pement et a la cooperation economique internatio­
nale, agissant en consultation avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et avec Jes or­
ganismes competents des Nations Unies ainsi qu'avec 
Jes gouvernements interesses, d'etablir un rapport 
interimaire sur l'application de la presente resolution 
et de le presenter a I' Assemblee generale lors de sa 
trente-septieme session, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social a sa seconde session ordinaire 
de 1982. 
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35/81. Examen d'ensemble des orientations des acti­
vites operationnelles pour le developpement 

L'Assemhlee generate, 

Rappelant ses resolutions 3201 (S-VI) et 3202 
(S-VI) du 1er mai 1974, contenant la Declaration et le 
Programme d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre economique international, 3281 (XXIX) 
du 12 decembre 1974, contenant la Charle des droits 
et devoirs economiques des Etats, et 3362 (S-Vll) du 
16 septembre 1975, relative au developpement et a la 
cooperation economique internationale, 

Rappelant egalement la resolution 1768 (LIV) dJ 
Conseil economique et social, en date du 18 mai 1973, 

Rappelant en out re sa resolution 32/ 197 du 20 de­
cembre 1977, en particulier la section V de I' annexe a 
ladite resolution, 


